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Liberté + Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ILLE-ET-VILAINE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
Bureau des Installations Classées 

Rennes, le 6 mars 2007 
Affaire suivie par Josiane TORILLEC 
Æ° 02 99 02 13 85 
&} 02 99 02 13 29 
josiane.torillec@ille-et-vilaine.pref gouv.fr 

Monsieur le directeur général, 

J'ai l'honneur de vous faire tenir sous ce pli : 

> une copie de mon arrêté n°36443 du 1* mars 2007, autorisant la SCA COOPERL 
HUNAUDAYE à régulariser et augmenter la capacité de son unité d'abattage et de 
découpe de viande située à MONTFORT-sur-MEU ; 

> une déclaration de mise en fonctionnement à retourner à la préfecture, après l'avoir 
complétée, dans les trente jours suivant la mise en fonctionnement de votre 
établissement. 

Conformément à l’article 21 du décret.n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié (J.O. du 8 
octobre 1977) pris en application de la loi du 19 juillet 1976 codifiée sur les Installations 
classées pour la protection de l'environnement, un avis relatif à cet arrêté d'autorisation sera 
inséré par mes soins et à vos frais dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans 
tout le département, en l'occurrence Ouest France - édition 35 et Les Petites Affiches de 
Bretagne. 

En conséquence, vous recevrez prochainement les factures établies par ces journaux. 

J'ajoute que l'article L. 514-6 du code de l'environnement prévoit que la présente décision 
peut être déférée au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant. En ce qui concerne ies délais opposables aux tiers, vous 
trouverez sous ce pli, copie de l’article L 514-6 du code de l'environnement. 

Par ailleurs, comme il a été demandé lors de la séance du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 9 janvier 2007, je vous invite 
à mettre en place une commission d'information qui se réunira en mairie de MONTFORT- 
SUR-MEU et sera constituée de représentant de votre société, des élus locaux et des 
riverains de votre unité. Je vous laisse le soin de procéder aux consultations nécessaires à 
sa constitution et vous remercie de me tenir informé des échanges menés au sein de cette 
instance. 

Veuillez agréer, Monsieur le directeur général, l'expression de ma considération distinguée. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général, 

. 2 
Monsieur Jean-Claude COMMAULT Giles LAGARDE 
Directeur Général 

S.C.A.COOPERL HUNAUDAYE 
Bd de l'Abbaye — B.P.49 

35160 MONTFORT/S/MEU 

3, avonue de la Préfecture - 35026 RENNES CEDEX 8 

Tél. 02 99 02 10 35 - Fax 02 99 02 10 15 - www.bretagne.pref.gouv.fr





   
EX 

Liberté * Égalité « Fra 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉFECTURE DE L'ILLE-ET-VILAINE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

N° 36443 ARRETE du 1% mars 2007 

Abrogeant l’AP n°23642 Autorisation délivrée à la SCA COOPERE HUNAUDAYE pour 
régulariser et augmenter la capacité de son unité d’abattage et de 

découpe de viande située à MONTFORT-sur-MEU 

LE PREFET DE LA REGION DE BRETAGNE 
PREFET D'ILLE-ET-VILAINE 
Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 4° du livre V'; 

VU le Titre | du livre Il du Code de l'Environnement ; 

VU le Titre li du livre 11 du Code de l'Environnement ; 

VU le titre IV du livre V du Code de l'Environnement ; 

VU la joi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, et notamment son articie 24 ; 

VU la loi n° 95.101 du 2 février 1895 relative au renforcement de la protection de l'environnement ; 

VU la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets, modifiée par ta loi n° 92-646 du 13 

juillet 1982 ; 

VU la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 relative au régime, à la répartition des eaux et à la lutte contre leur 

pollution et les décrets pris pour son application ; 

VU la loi n° 61.842 du 2 août 1961 relative à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs ; 

VU ie décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 transposant le catalogue européen des déchets : 

VU ie décret n° 2001-34 relatif aux programmes d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux 

contre la pollution par les nitrates d'origine agricole; 

VU le décret n° 93.245 du 25 février 1993 relatif aux études d'impact et au champ d'application des enquêtes 

publiques ; 

VU le décret n° 92.332 du 31 mars 1992 modifiant le code du travail relatif aux dispositions concernant la 

sécurité et la santé que doivent observer les maîtres d'ouvrage lors de la construction de lieux de travail ou 

jors de leurs modifications, extensions ou transformations : 
3, avenue de la Préfecture - 35026 RENNES CEDEX 9 
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VU le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977, relatif aux études d'impacts, pris en application du titre | du livre | 
du code de l'environnement ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application du titre ! du livre V du Code de 
l'Environnement ; 

VU le décret n° 53.578 du 20 mai 1953 portant nomenclature des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes, modifié et complété ; 

VU  Flarrêté ministériel du 30 avril 2004 relatif aux applications applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumis à autorisation sous la rubrique 2210 < abattage d'animaux >: 

VU l'arrêté ministériel du 28 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77- 1133 du 21 

septembre 1977 modifié; 

VU l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 installations 
de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération employant l'ammoniac comme 
fluide frigorigène ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 et du 20 juin 2002 fixant les prescriptions applicables aux installations 

de combustion ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant {a protection contre la foudre de certaines installations 
classées; 

VU l'arrêté ministériel du 81 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion ; 

VU l'arrêté préfectoral du 30 juillet 1954 sur la pollution des eaux des étangs, canaux et cours d'eau : 

VU l'arrêté préfectoral établissant le programme d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates d’origine agricole ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 28642 modifié du 08 septembre 1993 autorisant la S.A. COOPERL INDUSTRIES à 
agrandir les capacités d'abattage et de transformation de la viande au sein de l'abattoir situé Boulevard de 
l'Abbaye à MONTFORT SUR MEU et réactualiser le périmètre d'épandage des boues de la station d'épuration ; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 janvier 2005 autorisant la S.C.A COOPERL HUNAUDAYE à actualiser et mettre en 
conformité les conditions d'exploitation en matière de réfrigération à l'ammoniac de son unité d'abattage, à 
MONTFORT SUR MEU ; 

Vu la demande déposée présentée le 30 janvier 2006 à la préfecture d'Ille et Vilaine par la S.C.A. COOPERL 
HUNAUDAVE dont le siège sociai COOPERL HUNAUDAYE est situé Zone Industrielle 22 403 à LAMBALLE ( 
COTES D'ARMOR) en vue d'obtenir l'autorisation de régulariser et d'augmenter la capacité de son unité



  

d'abatiage et de découpe de viande, implanté Boulevard de l'Abbaye à MONTFORT SUR MEU en ILLE et 

VILAINE. 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 07 avril 2006 portant ouverture d'une enquête publique sur le projet présenté 

par la S.C.A COOPERL HUNAUDAYE en vue d'obtenir l'autorisation de régulariser et d'augmenter la capacité 

de son unité d'abattage et de découpe de viande, implantée Bd de l'Abbaye à MONTFORT SUR MEU, 

VU l'enquête publique concernant le projet susvisé, qui s'est déroulée du 15 mai au 16 juin 2006 dans la 

commune de MONTFORT SUR MEU et l'avis du Commissaire Enquêteur Madame Sophie LE DREAN- 

QUENEC'HDU; 

VU l'avis des Conséils municipaux de : MONTFORT SUR MEU, TALENSAC, MONTERFIL, LE VERGER, 

BRETEIL, BEDEE: 

VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Services incendie et secours; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement ; 

VU l'avis du Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi et de la Formation professionnelle ; 

VU l'avis de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques lors de sa réunion du 

09/01/2007; 

Vu le projet d'arrêté porté le 04.12.06.à la connaissance du demandeur, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La Société Coopérative Agricole COOPERL HUNAUDAYE dont le siège social est situé Zone Industrielle 22403 à LAMBALLE 

(COTES D'ARMOR) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter en ILLE et VILAINE 

sur je territoire de la commune de MONTFORT SUR MEU Boulevard de l'Abbaye, un établissement spécialisé dans l'abattage et 

la découpe de viande de boucherie (abattoir de porcs) pour la commercialisation de viandes et carcasses. 

ARTICLE 1,1.2.- MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 23642 du 08 septembre 1993 autorisant la S.A. COOPERL INDUSTRIES à agrandir 

les capacités d'abattage et de transformation de la viande au sein de l'abattoir situé Boulevard de l'Abbaye à MONTFORT SUR 

MEU et réactualiser fe périmètre d'épandage des boues de la station d'épuration sont abrogées et remplacées par les 

dispositions du présent arrêté.



  

ARTICLE 1,1.3, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

      2.b) la puissance absorbée étant supérieure à 50 

KW mais inférieure ou égale à 500 KW     

RUBRIQUE LIBELLE DE LA RUBRIQUE AD ACTIVITE 

Abattage d'animaux 
ÎLe poids de carcasses susceptibles d’être 

2210-1 abattues étant supérieur à 5 t/) À 7s0t/ 

# 

160000 t /an 

Alimentaires (préparation ou conservation de 
L produits) d'origine animale. : 

2221-1 1-La quantité de produits entrants étant À 600t/ 
{ supérieure à 2 t /j 

128000 t /an 

Réfrigération ou compression (installations de) 
fonctionnant à des pressions effectives 

J 2820 supérieures à 10° Pa utilisant des fluides À 1800 KW 
toxiques. 

1.a)la puissance absorbée étant supérieure à 
300 KW 

Etablissement de transit de porcs, te nombre 

d'animaux étant supérieure à 450 animaux- Le 
{ 2102 équivalents À Capacité 

équivalente de 

3300 piaces 

Ammoniac (emploi ou stockage) 
» B -b}) emploi: la quantité totale susceptible d'être 

1136 présente dans l'installation étant supérieure à 1,5 À 8,6t 
t mais inférieure ou égale à 50 t 

Réfrigération ou compression (installations de) 
fonctionnant à des pressions effectives 

2820 supérieures à 10° Pa utilisant des fluides non D 245 KW 

+ toxiques et non inflammabies. 

  

 



+ 

  

  

2910 

A- Combustion {installations de) fonctionnant 
au gaz naturel 

2) La puissance thermique maximale de 
l'installation étant comprise entre 2 et 20 MW 

17,9 MW 

  

1434 

Liquides inflammables (installation de 
remplissage ou de distribution ) 
1.b) le débit maximum équivalent de l'installation 
étant supérieur ou égal à 1 m°/h mais inférieure à 
20 m°/h 

2m°/h 

  

2821 

Installation de refroidissement par aspersion 
d'eau dans un flux d'air. Installation fonctionnant 
en type: circuit fermé 

  

2925 
Accumulateurs {Ateliers de charge d') 

La puissance maximale de courant continu utilisable 

pour cette opération étant supérieure à 50 kW. 

72 KW 

  

1530 

Bois, papier, carton ou matériaux combustibles 

analogues (dépôts de } 
2. la quantité stockée étant supérieure à 1 000 m° 
mais inférieure ou égale à 20 000 m° 

3 400 m° 

    1510   Stockage de matières combustibles en quantité 
supérieure à 500 t. 
Le volume des entrepôts est compris entre 5000 
et 50 000 m°     16 650 m° 

  

(A : autorisation, D : déclaration. 

Les tonnages maximum annuels de produits traités seront les suivants: 

L'activité de pointe journalière sera de 750 t /j pour l'abattage soit l'équivalent de 85600 porcs par jour et de 

- une activité d'abattage de 160 000 t/ an 

- une activité de découpe de 128 000 & an 

600 t /j pour la découpe. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes de MONTFORT SUR MEU et de BRETEIE, à proximité immédiate de 
l'aggiomération de MONTFORT SUR MEU (environ 800 mètres du centre bourg). 

La surface totale du site est d'environ de 123 600 m° . Les parcelles occupées se trouvent sur les communes de Montfort sur 
Meu ( section Al 76-77-80-81-82-140) et Breteil (section ZM 74-76). 

ARTICLE 1.2.3. REGLES D'IMPLANTATION DES INSTALLATIONS 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux bâtiments dans lesquels se déroulent les opérations de réception, d'attente et 
d'abattage des animaux ainsi que de refroidissement et de conservation des viandes avant transformation et à leurs annexes 
(bâtiments, aires et autres dispositifs) réservées : 

- à l’entreposage des cadavres, sous-produiis et issues non destinés à la consommation humaine, 

- à l'entreposage des déjections (lisier, fumier, contenu de l'appareil digestif), 

- au lavage et au stationnement des véhicules de transport des animaux et des viandes, 

- au prétraitement et au traitement des effluents , 

- à la manipulation, au conditionnement et, ie cas échéant, à la transformation des sous-produits dont la destruction 

n'est pas réglementairement obligatoire. 

 



  

Les installations sont implantées : 

- à au moins 35 mètres des puits et forages, autres que ceux destinés au seul fonctionnement de l'installation, des 

sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, 

que les eaux soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges 

des cours d'eau; 

- sans préjudice des zones de dangers définies dans l'étude de dangers, à 100 mètres des habitations occupées par 
des tiers où des locaux habituellement occupés par des tiers (hors locaux occupés par des personnels liés à l'installation), des 
stades où des campings agréés, des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposabies aux tiers, ainsi 
que des lieux de baignade et des plages. Cette distance peut être réduite pour les locaux où annexes ne présentant pas de 
risques de nuisances pour le voisinage, lorsque l'exploitant justifie de mesures compensatoires pérennes mises en œuvre pour 
les prévenir ou si l'étude d'impact du projet fait apparaître que les risques et nuisances ne sont pas augmentés. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent toutefois qu'aux bâtiments construits après le 19 novembre 2004, Elles ne 
s'appliquent pas lors de la mise en conformité des installations existantes à cette date. 

CHAPITRE 1,3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1, AMENAGEMENT ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

1.5.1. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 

Sans objet 

CHAPITRE 1.6 - GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. - PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. - MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. 
Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont te choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.



  

ARTICLE 1.7.3. - EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans ie cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans ie mois qui suit fa prise en 
charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Lorsque l'installation classée est mise à l'arrêt définitif, les dispositions des articles 34-1 et suivants du décret n°77-1133 du 
21 septembre 1977 doivent être mises en application. 

CHAPITRE 1.8 - ARRÊTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent 
des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
  

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2006 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

  

Arrêté ministériel relatif aux installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air 
soumises à déclaration au titre de la rubrique 2921. 
Arrêté ministériel relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 
1977 modifié. 

30/04/04 Arrêté ministériel relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique n° 2210 « abattage d'animaux ». 

30/12/02 _| Arrêté relatif au stockage de déchets dangereux. 
24/12/02 Arrêté ministériel relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 

soumises à autorisation. 
Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

02/02/88 | émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 
à autorisation 

13/12/04 
  

29/06/04 
  

  

  

  

  

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour ia protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (combustion) 

Arrêté ministériel du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération à l'ammoniac. 

25/07/97 
  

16/07/97 

23/01/97 | Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement 

10/05/93 | Arrêté ministériel 2 du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicabies aux installations 
soumises à la législation sur les installations classées 
Arrêté ministériel et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de 
certaines installations classées 
Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

31/03/80 | établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion 

23/11/05 Arrêté préfectoral établissant le programme d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des 
___ | eaux contre ja pollution par les nitrates d’origine agricole. 

  

  

  

28/01/93 
  

         



  

CHAPITRE 1.9 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÈGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notammerit le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, 
la réglementation sur les équipements sous pression, 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. - OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- optimiser la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées : 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agricuiture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2, - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon 
à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et de ses dangers et inconvénients. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du 
personnel dans les lieux fréquentés par celui-ci. 

Ces consignes indiquent : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation, notamment de la chaîne d'abattage et des installations 
de traitement des effluents : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses ou 
polluantes telles que l'ammoniac ou le sang collecté. 

CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIÉRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. - RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants…



  

CHAPITRE 2,3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. - PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. - ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…) 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. - DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articie 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant 
à l'inspection des installations classées. !l précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les 
effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un 

arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre au service d'inspection les documents suivants :
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Documents demandés Articles fréquences 

Bilan des nuisances otfactives 3.1.3. annuelle 

Contrôle des canalisations ammoniac 7.3.5. Tous les 3 ans 

Etude de danger ammoniac 7.3.5. Tous les 5 ans 

Programme prévisionnel des épandages 8.1.2.7, annuelle 

Résultat de l'auto surveillance des eaux pluviales 9.2.2. Trimestriel 

Résultat de l'auto surveillance des eaux résiduaires 9.2.2. mensuel 
  

Bilan des épandages réalisés et de l'étimination par 

  

  

  

incinération des boues 9.4.2, annuel 

Bilan des mesures acoustiques 9.2.5. Tous les 3 ans 

Bilan de fonctionnement de l'établissement 9.4.3. Tous les 10 ans 

Bilan des autocontrôles des rejets dans l'air 9.2.1. Tous les 3 ans           
  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÈRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à 
limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluenis gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à Un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la poliution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concemnées. L'inspection des 
installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect 
des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3,1.2. - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
Correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité où leur fiabilité.
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ARTICLE 3.1.3. - ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

La ventilation de la porcherie est aménagée de façon à réduire les nuisances olfactives au maximum. 

Les déchets organiques de fabrication sont stockés en attente de ieur enlèvement dans un local réfrigéré. 

Les produits retirés de la consommation humaine, les déchets d'abattoir ainsi que les soies sont conservés dans un local clos et 

réfrigéré en attente de leur enlèvement, à une fréquence adaptée. 

Les refus de dégrillage et les matières flottées captées au niveau du pré-traitement sur lé site sont stockés dans une benne 

étanche, dans un local clos en attente de leur enlèvement quotidien. 

Les fumieres sont couvertes et les égouttures récupérées et traitées comme il se doit. 

Des dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d'anaérobie dans des 
bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins de traitement, canaux et stockage des boues 
susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventités. 

Un diagnostic sur les odeurs sera effectué par un organisme extérieur habilité. 
Ce diagnostic, devra : 

-__ quantifier et hiérarchiser les sources odorantes, 
- proposer les moyens de remédier aux nuisances ( par des aménagements ou des dispositifs de traitement), 
- vérifier après travaux les performances des aménagements mis en place et éventuellement proposer d'autres 

moyens. 

Ce diagnostique sera mis en place dans un délais de trois mois après la signature du présent arrêté. 

Un bilan annuel sera adressé à l'inspecteur des installations classées concernant les différentes sources potentielles de 
nuisances olfactives, récapitulant les problèmes rencontrés et les mesures correctives mises en place. 

ARTICLE 3.1.4. - VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 
convenablement nettoyées, 

-les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela 
des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Sans objet. 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3,2.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la 
plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 
La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection 
est pius élevée que la vitesse choisie pour es gaz dans la cheminée. L'empiacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir 
à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les contours des conduits ne 
présentent pas de point angulieux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.



12 

  

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent 
être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, fongueur droite pour la 
mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 
particulier les dispositions de la norme NF 44-062 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prisés pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et 
les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. - CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

  

    

N° de conduit | Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 

+ Chaudière n° 1 1630 KW Gaz Equipée de lubes de 
2 Chaudière n°2 1630 KW Gaz Î 

3 Four n°1 6500 KW Gaz 6 colonnes 

4 Four n°2 3500 KW Gaz 4 coionnes 

5 Groupes électrogène 4683 KW Fioul domestique 3 groupes           
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

Hauteur en m (minimum) Vitesse mini d'éjection en m/s 

[ Conduit N° 1 9 5 m/s 
  

      
  

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration instantanée, les volumes de gaz 
étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascais) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O2 ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

    

combustible gaz 

Concentration en O> ou CO; de référence | 3 % 

Poussières 5 mg/Nm 

SOx en équivalent SO2 35 mg/Nm° 

NOx en équivalent NO2 100 mg/Nm°     
  

Articie 3.2.5. - QUANTITES MAXIMALES REJETEES 

Sans objet.
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4,1,1.- ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'approvisionnement en eau potable est réalisée par le réseau public, (environ 495 O0 m° par an). 

Les installations sont conçues et expioitées de manière à limiter les usages superfius de l'eau. Le niveau maximum de 
consommation liée aux opérations d'abattage ne dépasse en aucun cas la valeur de 6 litres d'eau par kilogramme de carcasse. 

ARTICLE 4,1.2. - PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction 
d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effiuent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 où non conforme à leurs 
dispositions, est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

L'aire de nettoyage et désinfection des véhicules ayant servi au transport des animaux est conçue de façon à récupérer lors de 
chaque utilisation l'ensemble des effluents produits et à les diriger vers la station de prétraitement et d'épuration de 

l'établissement ou les ouvrages de stockage des fumiers. 

. Les locaux d'attente et d'abaïtage des animaux, de refroidissement et de conservation des carcasses et de stockage des sous- 

produits d'origine animale sont construits en matériaux imperméables, résistants aux chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter sur 
toute leur hauteur. 

Le sol est étanche, résistant au passage des équipements permettant la manipulation des produits stockés et conçu de façon à 
faciliter l'écoulement des jus d'égouttage, du sang d'égouttage résiduel et des eaux de nettoyage vers des installations de 
collecte. 

La collecte du sang des animaux est réalisée à part de façon à réduire au seul minimum non maîtrisable l'écoulement vers les 
installations de collecte des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. - PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sant tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout autre dispositif 
permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (inteme ou au milieu).
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ARTICLE 4.2.3. - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curabies, étanches at résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont identifiées. 

ARTICLE 4.2.4. - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1, - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents s'écoulant dans son entreprise. 

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être poiluées 
2. les eaux pluviales susceptibies d’être poliuées (notamment celles collectées dans le bassin de confinement visé à l'article 
7.7.8.2., les eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 
3. les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières …, 
4. tes eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, 
5. les eaux de purge des circuits de refroidissement. 

Les quantités journalières maximum d'effluents (eaux polluées et eaux domestiques) admises, en entrée de la station d'épuration, 
sont limitées à : 2 130 m°, 16 050 kg de DCO, 7 275 kg de DBOS, 6 900 kg de MES. 

Le traitement de ce flux est étalé sur 7 jours, grâce au bassin tampon, 

ARTICLE 4,3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. !l est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

L'installation de traitement comprend un dispositif de prétraitement des effluents produits comportant un dégrillage, un tamisage, 
un dessablage et un dégraissage. Le dégrillage est équipé d'ouvertures ou de mailles dont la taille n'excède pas 6 mm ou de 
systèmes équivalents assurant que la taillé des particules solides des eaux résiduaires qui passent au travers de ces systèmes 
n'excède pas 6 mm. Tout broyage, macération ou tout autre procédé pouvant faciliter le passage de matières animales au-delà 
du stade de prétraitement est exclu. Ce dispositif est conçu de manière à faire face aux variations de débit, de température où de 
composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 
La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites 
imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les
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durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 
compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à Un dépassement des 
valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où dans les canaux 
à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4,5.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux poliuées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Ün registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des 
rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet suivants : 

  

REJETS MILIEU RECEPTEUR 

  

Le ruisseau de LAUNAY-QUERO, 400m 
Eaux résiduaires traitées : de mA 

environ avant de rejoindre la rivière du MEU 
  
  

Eaux pluviales non polluées collectées dans le périmètre de Le ruisseau de LAUNAY-QUERO, 250m 
l'établissement environ avant de rejoindre la rivière du MEU             

Les points de rejet doivent être aménagés, entretenus régulièrement et rendus accessible en permanence. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Les dispositifs de rejet des eaux pluviales sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au 
milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4,3.6.1. Aménagement 

4.3.6.1.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 
température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

4.3.6.1.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.
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Article 4,3.6.2. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement 

et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, 
directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température :< à 30°C. 
- pH : compris entre 5,6 et 8,5 
Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 

100 mg/Pt/l 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITÉS D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

Après traitement par la station d'épuration, les eaux rejetées dans le milieu naturel doivent respecter les valeurs maximales 

suivantes: 

  

Période étiage de juin à octobre 
  

  

  

  

  

  

  

PARAMÈTRES FLUX SUR 24 HEURES CONCENTRATION 

Volume journalier (7j/ 7) 1255 m° / 

Matières en suspension (MES) 314kg 25 mg/l 

Demande chimique en oxygène* (DCO) 113 kg 90 mg/l 

DB0 biochimique en  oxygène* 15,1 ke 12 mg/l 

Azote Kjeldahl (NTK) 10 kg 8 mg/l 

Azote Global (NGL) 18,8 kg 15 mg/l 
    Phosphore Total (PT) 2,5 kg 2 mg/l     
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Période hors étiage de novembre à mai 
  

  

  

  

  

  

  

    

PARAMÈTRES FLUX SUR 24 HEURES CONCENTRATION 

Volume joumalier (7/7) 1255 m° / 

Matières en suspension (MES) 31.4 kg 25 mg/l 

Demande chimique en oxygène* (DCO) 156,9 kg 125 mg/l 

DEOD biochimique en  oxygène* 21,3 ke 17 mg/l 

Azote Kjeldahl (NTK) 25,1 kg 20 mg/l 

Azote Global (NGL) 37,7 kg -30 mg/l 

Phosphore Total (PT) 2,5 kg 2 mg/l     
  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite prescrite journalière. 

La moyenne mensuelle du débit journalier doit être inférieure à 1 255 m/jour et le débit instantané doit être inférieur à 100 

m'/heure. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les opérations concernées. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

La qualité des eaux de purge des circuits de refroidissement est tenue de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous : 
- Valeurs limites définies pour les eaux pluviales au 4.3.12 en cas de rejet dans le milieu naturel 

- Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement 

- les concentrations en chrome hexavalent (NFT 90-112), en cyanures (ISO 6703/2) et tributylétain doivent être inférieures 

au seuil de détection de ces polluants ; 
- la concentration en AOX {ISO 9582) doit être inférieure ou égale à 1 mgfl si le flux est supérieur à 30 gÂ; 

- ja concentration en métaux totaux (NFT 90-112) doit être inférieure ou égale à 15 mgli si le flux est supérieur à 100 g/. 

Ces vaieurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des 

valeurs limites de concentration 
Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout pour traitement dans la station d'épuration, soit 

récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet. Les rejets ne doivent pas nuire à 

la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrage, ni éventuellement, au 

fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les 

limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents 

pollués ou susceptibles d'être pollués. 
Les rejets d'eaux pluviales sont munis d'un débourbeur-séparateur à hydrocarbures équipé d'un by pass pour ne traiter que les 

prerniers flux, et d'une zone de décantation équipée de cloisons siphoïdes, permettant la rétention des matériaux sédimentés et 

des éléments ‘lottants. Ils doivent être entretenus et vidangés aussi souvent que nécessaire à leur bon fonctionnement et les 

matières issues de ces vidanges évacuées à destination de sociétés habilités à les recevoir. Elles ne peuvent en aucun cas être 

épandues. 
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ARTICLE 4.3,12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5.) 

Les eaux pluviales non polluées seront dirigées vers le milieu naturel par le ruisseau du MEU sous réserve de respecter les 
valeurs limites suivantes : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 

- DCO < 100 mg!l 

- MES < 30 mg/l 

- Hydrocarbures totaux < 10 mg/l 

- NTK < 30 mg/l 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de san entreprise et en limiter la production, notamment en privilégiant la limitation 
de leur production à la source et en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles et économiquement acceptables. 

ARTICLE 5.1.2. - SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les recevoir dans des conditions 
fixées par la réglementation en vigueur, notamment en ce qui concerne les sous-produits animaux. 

Les sous-produits animaux de l'installation sont entreposés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des 
envois, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs...) pour les populations environnantes, humaines et animales, 
et l'environnement. lis sont éliminés où valorisés conformément à la réglementation en vigueur. 

Les matières recueillies tors du prétraitement des effluents de l'installation défini à l'articie 4.3.3 du présent arrêté ainsi que les 
boues de curage des canalisations situées en amont de ce prétraitement sont collectées, transportées et éliminées conformément 
au règiement (CE) n° 1774/2002 susvisé. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre 
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont 
stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges 
avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 04-609 et de l'article 8 du 
décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination, 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 2002 : ils 
sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage.
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ARTICLE 5.1.3.- CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches 
et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux métécriques souillées. 
Les déchets et les sous-produits animaux fermentescibies, y compris ceux récupérés en amont du dégrillage, sont conservés 
dans des locaux ou dispositifs adaptés pour éviter les odeurs, le contact avec les eaux pluviales et l'accès à ces matières par 
d'autres animaux. 

Pendant le stockage et au moment de l'enlèvement de ces déchets et sous-produits, les jus d'écoulement sont dirigés vers 
l'installation de prétraitement des effluents d'abattoir. 

Les eaux résultant du nettoyage des locaux et des dispositifs de stockage des déchets et sous-produits (bacs ayant contenu des 
viandes et des abats saisis) sont collectées et dirigées vers l'instailation de prétraitement des effluents de l'abattoir. 

Les cadavres, déchets et sous-produits fermentescibles non destinés à la consommation humaine sont enlevés ou traités à la fin 
de chaque journée de travail, ils sont entreposés sous température dirigée. Tout entreposage supérieur à 24 heures est réalisé 
dans des locaux ou dispositifs assurant leur confinement et leur réfrigération. 

L'aire réservée aux fumiers et matières stercoraires est implantée de façon à ne pas gêner le voisinage. Elle est protégée des 
intempéries et isolée de façon à récupérer les jus d'égouttage afin de les diriger vers la station de prétraitement de l'établissement 
ou les ouvrages de stockage du lisier. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions conformes à ia régiementation en vigueur. |! s'assure 
que les installations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

Les boues de la station d'épurations sont soit: 

-_ valorisées par épandage dans les conditions prévues au titre 8 ci-dessous; 

- traitées et hygiénisées par la société FERTIVAL sur son site de LAMBALLE (22) 

pour être valorisées en engrais organique et conditionnés sur son site de QUINTENIC (22). 

Les déchets organiques (refus de dégrillage et de tamisage) sont traités par incinération par la société FERTIVAL sur son site 
de Beausoleil de LAMBALLE (22). 

Une convention relative à l'élimination des matières ci-dessus est établie entre l'établissement et la Société FERTIVAL. Elle est 
tenue à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Une traçabilité doit être assurée jusqu'au stade final de valorisation ou d'élimination. 

Un registre des expéditions à destination de la Société FERTIVAL, est tenu à jour. il est rempli lors de chaque expédition et 
comporte au minimum les informations suivantes : 

- la date d'expédition, 

- la nature du produit expédié, 

- la quantité de produit expédiée, 

- son lieu de destination, 

- son devenir prévu (incinération, valorisation en engrais organique, épandage), 
- la référence du bordereau de livraison, 

- l'identité du transporteur. 

Ilest conservé 10 ans et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées.
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ARTICLE 5.1.5, - DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6. - TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application du 
Décret n° 2005- 636 du 30 mai 2006 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. - DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination fixé dans la partie déchets 
de l'étüde d'impact. Tout changement significatif de niveau doit être porté à la connaissance de l'inspecteur des installations 
classées. 

L'inventaire des déchets, tel que présenté dans l'étude d'impact, doit être réactualisé autant que de besoin : cette révision est 
communiquée à l'inspecteur des installations classées. 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. - AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par 
voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. - VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer Une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son applicatian). 

ARTICLE 6.1.3. - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le voisinage 
est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. - VALEURS LIMITES D'EMERGENCE
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Niveau de bruit ambiant existant dans les zones Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 

  

  

      

à émergence réglementée (incluant le bruit de | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 6dB(A) 4dB(A) 

dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 6 dB(A) 3 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée : 

  

  

nn Période de jour allant de 7h à Période de nuit allant de 22h - 7h 
Périodes : : Le 

22h sauf les dimanches et tous les jours ainsi que les 

jours fériés dimanches et jours fériés 

Niveau sanoré limite admissible en 85dB(A) 55 dB(A) 

Emite de propriété       
  

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré A (L 47) ; 

Article 6.2.2.1. Installations existantes 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau figurant à l'articie 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée définies sur le plan (annexe 

1) du présent arrêté (5 points). 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 

installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 

depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

éventuels. 

CHAPITRE 7.2 - CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 

préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 

R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainei que les risques particuliers pouvant 

découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 

l'exploitation des installations en tient compte, 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 

physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 

constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.



22 

  

ARTICLE 7.2.2. - ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives où explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans ie cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporiées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de 
ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 
secours. 

ARTICLE 7.2.3. - INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. - ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 
susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 
difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables.…) pour les 
moyens d'intervention. 
L'ensemble de l'installation d’où sont susceptibles de s'échapper des animaux est clôturée et comporte, en tant que de besoin, 
des dispositifs destinés à empêcher leur fuite hors de celle-ci. 

Article 7.3,1.1, Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoïr libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que Îui-même où une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les 
périodes de gardiennage. 

Article 7.3.1,2, Caractéristiques minimales des voies 

Sans objet. 

ARTICLE 7.3.2. - BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la 
propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de 
l'installation, ou protégés en conséquence. 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis 
à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3. - INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 

matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine.
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Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. - Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7,3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirèctement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de 
l'envirannement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un 
Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou 
après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, 
l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de 
l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacis issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des 
dommages éventuels subis. 

ARTICLE 7.3.5 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION FONCTIONNANT A L'AMMONIAC 

Les installations de réfrigération fonctionnant à l'ammoniac sont soumises aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1997 relatif aux 
installations de réfrigération employant l'ammoniac comme fluide frigorigène. 

En outre, conformément aux préconisations de l'étude des dangers dont elles ont fait l'objet, elles font l’objet d'aménagements 
particuliers suivants: 

- Chaque salle des machines de l'installation de réfrigération, doit être aménagée de telle sorte qu'elle soit en rétention, 
(l'étanchéité de la (ou des) capacité (s) de rétention doit pouvoir être contrôlée) : 

- les capacités de rétention et les réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels, ne comportent aucun 
moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le milieu naturel et ne doivent pas permettre de déversements sans qu'un 
contrôle des rejets ait pu avoir lieu ; 

- les installations de collecte doivent être dimensionnées pour traiter les effluents correspondants à la vidange complète du plus 
gros réservoir ; 

- tes produits de neutralisation doivent être en quantité suffisante: 

- Sur la terrasse située au dessus de la salle des machines, les condenseurs évaporatifs ainsi que les échangeurs et la station de 
vanne à -40°c sont confinés. La hauteur de rejet des condenseurs et de l'extraction est supérieure à 12 mètres minimum par 
rapport au sol 

- les combles dans lesquels se trouvent des canalisation contenant de l'ammoniac sont confinés avec un rejet d'extraction à une 
hauteur minimale de 6,5 mètres; 

- les canalisations desservant les combles sont confinées dans une enceinte communiquant avec la salle des machines: 

- les collecteurs et les canalisations d'ammoniac sont sécurisés par un fils électrique basse tension {fils suiveur) qui déclenche 
instantanément en cas de rupture de ceux-ci l'arrêt immédiat de l'installation et la fermeture des vannes:
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- des clapets anti retour ainsi que des détecteurs de niveau d'eau et pH mètre sont disposés au niveau des condenseurs; 

- des vannes à sécurité positive permettent d'isoler la salle des machines par rapport aux systèmes de circulation de l'ammoniac 
au sein de l'établissement; 

- sur es départs et retours liquide, des capteurs de chute de pression ainsi que des vannes de fermeture par perte de pression 

sont installées ; 

- le collecteur des soupapes de sécurité des équipements de la salle des machines rejette en dessus du toit de la terrasse 
confinée; il est également équipé d'un clapet anti retour; 

- les paramètres importants pour la sécurité des'installations sont mesurés. Si nécessaire, il est procédé à leur enregistrement en 
continu, Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon à ce que le personnel concerné ait immédiatement 

connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation, au moyen 
d'alarme éventuellement; 

- des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité des installations. 
Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite; 

- les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

- lès canalisation sont contrôlées tous les ans par l'exploitant et tous les trois ans par un organisme délégué au titre de la 
réglementation des appareils à pression. 

L'étude de dangers des installations de réfrigération fonctionnant à lammoniac sera réexaminée et, si nécessaire, mise à jour au 

moins tous les 5 ans, ainsi qu'à l'occasion de tout changement notable de ces instaliations. 

CHAPITRE 7.4 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de jeur nature ou de leur proximité avec des installations 
dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font 
l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : la fréquence 
de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, aprés des travaux de modifications ou d'entretien de 
façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites 

de sûreté définies par exploitant ou dans les modes opératoires. 
Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par ie système de gestion de l'entreprise, le démarrage 
de nouvelles unités, et tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la 

sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d’un encadrement approprié. 
La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont 
aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils .et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. || convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation.
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ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans lès zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique (délivré 
conformément à l'article 7.4.5), 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste accupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris ie personnel intérimaire, reçoivent 
une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre 

des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 
entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 
conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.5,1, Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- te type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en 

sécurité des installations, 
- les moyens de protection à metire en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à 

la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simpie et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance où de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intervention 
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'étabiissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 - FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre 

les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de mañriser une dérive dans toutes 

les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, foncäonnement transitoire, situation accidentelle ...) 
susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement.
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Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 7,5.2, DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. || met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. 
L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement 
sûr, Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

ARTICLE 7.5.3. FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les dispositifs importants pour {a sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité 
éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de 
fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à l'exploitation et à 
l'environnement du système (choc, corrosion, ..). 
Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est automatiquement 
détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer 
périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise en 
sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensaioires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.4. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le personnel de 
surveillance de tout incident et de méttre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le 
voisinage et l'environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes par 
action simple sur le système de conduite où les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 
toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés 
d'alarme. 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 
Sans préjudice de la protection de personnes, les salles de contrôle des unités sont protégées contre les effets des accidents 
survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations. 

ARTICLE 7.5.6. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de 
systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout incident et 
prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles 
de l'établissement et ceux de son environnement. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir 
leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 
- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, 

- Une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant.
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Le surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection, 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de lun des seuil donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à 

cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.5.7. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de 

sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 

n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.8. UTILITES DÉSTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture où la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans 

leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des 

installations. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 

codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de ja capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à 

- dans le cas de liquides inflammabies, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füis, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidenteis ne comportent aucun 

moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 

d'être mouillées en cas de fuite.
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Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les popuiations 
avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électroiytiques. l! est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du so! que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.6.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement 
accidentel des emballages (arrimage des füts….). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes 
au présent arrêté, ‘ 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.7,1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les services 
d'incendie et de secours.



29 

  

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement 
résulte de la prise en compte des scénaril développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. I] doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition 
des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques où appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
personne : 

- de surveillance, 
- où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales où dans des 
circonstances accidentelles. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après. 
Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, qui doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et 
déchets : les extincteurs sont d'un type homologué NF .MIH. 
Deux poteaux d'incendie de 100 mm sur réseau privé n° 50 et 51, conformes aux normes NF S 61.213 et NF S 62.200 assurant 
un débit simultané de 120 m°/h et situés à 100 mètres de l'entrée principale des bâtiments. 

Deux poteaux d'incendie sur réseau public n° 21 et 23 assurant un débit simultané de 120 m°/h et situés à moins de 200 mètres 
du bâtiment (débit non cumulable avec les poteaux d'incendie privés). 
Un point d'eau naturel aménagé type lagune garantissant en tout temps un volume de 9 000 m° pendant deux heures et situé à 
200 mètres de l'entrée principale du bâtiment. 

Les points d'eau devront faire l'objet d'un contrôle et entretien annuel. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en 

cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est 

adapté aux risques particuliers de l'installation. 

L'établissement est pourvu, sous la responsabilité de l'exploitant, en accord avec la Direction Départementale des Services 

d'incendie et de Secours, des moyens d'intervention appropriés aux risques encourus. 

En outre : 

- les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état de service et vérifiés périodiquement, 

- le personnel de l'établissement est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des matériels de secours et d'incendie ; des 

exercices peuvent utilement être réalisés en commun avec les sapeurs-pompiers ; l'ensemble du personnel participe à un 

exercice sur feu réel au moins tous les deux ans, 

- des dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de secours et de lutte contre 

l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. Les éléments d'information sont matérialisés sur les sols et 

bâtiments de manière visible. Les schémas d'intervention sont revus à chaque modification de Ja construction ou de mode 

de gestion de l'établissement. Ils sont adressés à la Direction Départementale des Services d'incendie et de Secours, 

- les voies d'accès à l'usine sont maintenues constamment dégagées. 

Une reconnaissance du site sera demandée au SDIS dans le mois qui suit la signature de l'arrêté, à l'issue de laquelle un 

rapport de visite sera établi, dont une copie sera adressée à l'inspecteur des installations classées.
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ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou ls maintien en 
sécurité de l'installation, 

- lès procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et 

de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 

milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'infervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 

Article 7.7.6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et 
mobiles, les alarmes de danger significatives, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de 
l'alerte. 
ll déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 
personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 
Les postes fixes permettant de donner l'aierte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance à 
parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 100 mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, ..) sont réservés exclusivement à la gestion 
de l'alerte. 
Une liaison spécialisée est prévue avec le SDIS retenu au P.O... 
Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, sont 
mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en 
cas de dysfonctionnement. 

Article 7.7.6.2. Plan d'opération interne 
L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.1.} sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés 
pour un certain nombre de scénärii dans l'étude de dangers. 
En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I, jusqu'au déclenchement éventuel d'un pian particulier d'intervention 
par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du 
P.O.L.. Il prend en outre, à l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement 
prévues au P,O.I. 
Le P.O.. est conforme à la réglementation en vigueur. 11 définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un 
poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en 
cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 
Ilest homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénari d'accident envisagés dans l'étude de dangers : il doit de 
plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur. 
Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir : 
- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.. ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etlou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites,
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- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite à une modification notable dans l'établissement 
ou dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I. qui peut être coordonnée avec les actions citées ci- 
dessus, 

- la mise à jour systématique du P. ©. 1. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du 
personnel, est consulté par l'industriel sur a teneur du P.O.. ; l'avis du comité est transmis au Préfet. 
Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.. qui doit Iui être 
transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées et par le service 
départemental d'incendie et de secours. 
Le P.O.. est remis à jour tous les 6 ans, ainsi qu'à chaque modification notabie et en particulier avant la mise en service de toute 
nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 
Les modifications notables successives du P,0.[. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I.. 
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 

ARTICLE 7.7.7, PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.7.7.1. Alerte par sirène 

Sans objet 

Article 7.7.7,2.information préventive des populations pouvant être affectées par un accident 

L'exploitant maintient active la concertation mise en œuvre avec les représentants de l’environnement proche de l'établissement : 
Mairie de MONTFORT SUR MEU, Mairie de BRETEIL, l'internat dans l'Abbaye. À cette occasion l'attention de ceux-ci est 
appelée sur les éventuelles mesures de protection à adopter en cas d'accident. 
En cas de mise à jour de l'étude de dangefs, les nouvelles conclusions de celle-ci sont portées à leur connaissance. 

\ La D.D.A.S.S. pourra être associée autant que de besoin à cette concertation. 

7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.8.1 Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à 
cette pollution, en particulier : 
- la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en œuvre peuvent 

porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 
- leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences 

sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 
- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Article 7.7.8.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux poliuées lors d'un accident où d'un incendie (y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et 
d'une capacité suffisante avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l’articie 4.3.12 traitant des 
eaux pluviales susceptibles d'être polluées. Le volume de ce bassin est calculé en accord avec le service en charge de la police 
de l'eau. 

Les bassins de confinement et d'orage peuvent être confondus auquel cas leurs capacités tient compte à la fois du volume des 
eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 

Le volume de stockage du bassin est de 2000 m° et le débit de fuite de ce dispositif est de 378 m° /h. Des sondes de mesure de 

PH, de turbidimètrie et de conductivité sont mises en place afin de déclencher la fermeture de la vanne guillotine pour confiner 
toutes eaux polluées. 

Les bassins sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 
nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. Une consigne écrite définit les modalités 
de mise en œuvre de ces dispositifs et de traitement de ces eaux poliuées. Le bassin de confinement sera entretenu en bon état, 
afin d'optimiser en permanence le volume de rétention disponible, La vidange de ce bassin de rétention se fait après contrôle des 
paramètres adaptés.
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Ces aménagements devront être mis en fonctionnement dans un délais de 3 mois après la signature de l'arrêté préfectoral. La fin 
des travaux sera signalée à l'inspecteur des installations classées. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 - EPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1, - EPANDAGES INTERDITS 

Les épandages non autorisés par le présent arrêté préfectoral sont interdits. 
Ne peuvent pas faire l'objet d'un épandage les sous-produits de l'abattage non transformés, y compris le sang, ainsi que les 
matières récupérées en amont du prétraitement défini à l'article 4.3.3 du présent arrêté et dans celui-ci. Il s'agit des déchets 

arrêtés par les siphons de sol grilagès situés dans les locaux de travail, les déchets de dégrilage, les boues de curage des 
canalisations situées en amont de ce prétraitement ainsi que les résidus bruts de dégraissage susceptibles de colmater les sols. 
Ces matières sont soumises à destruction par incinération ou co-incinération. 

ARTICLE 8.1.2, EPANDAGES AUTORISES 

La S.C.A. COOPERL HUNAUDAYE de MONTFORT SUR MEU est autorisée à pratiquer l'épandage des produits définis au point 

8.1,2.2 ci-dessous sur les parcelles figurant aux relevés parcellaires placés en annexe |! au présent arrêté, dans les conditions 
fixées au présent titre 8. 

Article 8.1.2.1. Règles générales 

L'épandage de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par les articles 36 à 42 de 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et de l'arrêté préfectoral relatif au programme d’action à metire en œuvre dans les zones 
vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole. 
En particulier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 

- Producteur de déchets ou d'effluents et prestataire réalisant l'apération d'épandage, 
- Producteur de déchets ou d'effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. Ils sont tenus à la disposition de l'inspecteur des 
instaliations classées. 

Article 8.1.2,2. Origine des déchets et/ou effluents à épandre 

Sans préjudice des restrictions définies par la réglementation pour des motifs sanitaires, peuvent faire l'objet d'un épandage sur 
ou dans ies terres agricoles les matières suivantes provenant exclusivement de établissement : 

- les boues biologiques 660 t de MS (liquides ou centrifugées); 
- les boues de flottation 320 t de MS liquide ou centrifugées); 

- les sciures 600 t de MS ( issues des camions de ramassage des porcs). 

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d'être épandu. 

La quantité maximum en tonnes de matière sèche pouvant être épandues sur la surface épandable autorisée annuellement en 

provenance de l'établissement est de 962 tonnes . La surface autorisée à l'épandage ne permet de valoriser que 62.5% du flux en 
phosphore (P206), (soit 45,1 tonnes). Les 518 tonnes restantes seront valorisées par la fabrication d'engrais organique de la 
société FERTIVAL de QUINTENIC au lieu dit La Vallée (unité de fabrication d'engrais organiques autorisée par l'arrêté 
préfectoral en date du 07 août 2003). 

  

  

  

  

    

MS N P205 K20 

Flux produit 1 480 57.7 24.1 8.9 

Capacité maximum d'épuration du périmètre 962 38.2 185.1 37.5 

Marge de sécurité 28.7 

Flux restant à exporter { société FERTIVAL) 518 19.5 9            
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Article 8.1.2,3, registre des expéditions 

Un registre des expéditions à destination de la société FERTIVAL est tenu à jour, conformêment aux dispositions de Particle 
5.1.4, 

Article 8.1.2.4. Caractéristiques de l’'épandage 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l'article 38 de l'AM du 2 février 1998, qui devra montrer 
en particulier linnocuité (dans les conditions d'emplois) et l'intérêt agronomique des produits épandus, l'aptitude des sols à les 
recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

Les matières à épandre selon les définitions de l'arrêté du 22 novembre 1993 sont de type fertilisant suivant : 
- Type | pour les boues de flottation et les sciures {le rapport C/N étant de 13, > à 8). 
-__ Type ll pour les boues biologiques (le rapport C/N étant de 6,< à 8). 

Article 8.1.2.5. Quantité maximale annuelle à épandre à l’hectare 

Les quantités et les doses à épandre sont définies sous la responsabilité de la S.C.A COOPERL HUNAUDAYE, 

Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 
- du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement, 
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous apports confondus. 
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 
- des teneurs en éléments où substances indésirables des effllents à épandre, 
- de l'état hydrique du sol, 
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs années. 
- du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

Les épandages doivent assurer l'apport des éléments utiles aux sols ou au cultures sans excéder les besoins, compte tenu des 
apports de toute nature, y compris des engrais, les amendements et les supports de culture. La fertilisation en azote et en 
phosphore ne doit pas conduire à des apports excessifs. En tout état de cause l'équilibre de fertilisation doit être recherché. 
De plus pour les parcelles situées en zone de bassin versant avec actions complémentaires ( ZAC }, les apports azotès sur 
chaque exptoitation, toutes origines d'azote confondues, sont limités à 210 kg par hectare de surface agricole utile ( SAU ), à 
l'exclusion des surfaces légumineuses comportant plusieurs rotations dans l'année. 

Article 8.1.2.6, Dispositifs d'entreposage et dépôts temporaires 

Les boues liquides peuvent être stockées de façon provisoire dans les silos épaississeurs d'une capacité de 820 m3 ( ce qui 
représente 2 à 5 jours environ de stockage). 
En cas d'impossibilité d'épandage, les boues liquides (biologiques et ou de flottation) sont centrifugées et soit: 

- mélangées avec des sciures, puis stockées au champ sur les parcelles du périmètre d'épandage. 
- dirigées sur l'unité de valorisation de la société FERTIVAL. 

Pendant la période réglementaire d'interdiction de l'épandage, les boues sont centrifugées et dirigées vers l'urité de valorisation 
de la société FERTIVAL. 
Les stockages sont étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de nuisances pour le voisinage, ni 
entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration, 
Le déversement dans le milieu naturel des trop-pieins des ouvrages d'entreposage est interdit. 
Les ouvrages d'entreposage sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 

Les boues de flottation et les sciures de type | livrées par remorques bennes étanches ne pourront être stockées temporairement 

avant l'opération d'épandage que lorsque les 5 conditions suivantes sont simultanément remplies : 

- les déchets sont solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée du dépôt est inférieure à 48 heures, 

- toutes les précautions sont prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles d'épandage ou une percolation 

rapide vers les nappes superficielles ou souterraines, 

- le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage au point 8.1.2.7. 

- la distance d'éloignement du dépôt vis-à-vis des habitations où locaux habités par des tiers est toujours supérieure à 100 

mètres. En outre, une distance d'au moins 30 mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être respectée, 

- le volume du dépôt est adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la période d'épandage considérée, 

La durée maximale d'entreposage dans les champs autorisés à l'épandage ne doit pas dépasser un an et le retour sur un même 

emplacement ne peut intervenir avant un délai de trois ans. 

Pour les boues biologiques centrifugées de type Il les même conditions sont à retenir, toutefois la durée maximale d'entreposage 

dans les champs autorisés à l'épandage ne devra pas dépasser une semaine avant l'opération d'épandage.
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Article 8,1,2,7, Epandage 

Le périmètre d'épandage concerne 24 exploitations agricoles et il comprend 579 ha dont 455 ha reconnus aptes à l'épandage 
selon ies conclusions de l'étude agro-pédologique annexée au dossier, 

Les parcelles sont situées sur le département de l'ILLE ET VILAINE. 

Les communes concermées sont: BEDEE, BRETEIL, IFFENDIC, LA NOUAYE, MONTERFIL, MONTFORT SUR MEU, 
TALENSAC, et Le VERGER. 

Les terrains de classe 1 représentent une superficie de 71 ha où l'épandage n'est autorisé qu'en période de déficit hydrique. Les 
terrains de classe 2 représentent une superficie de 384 ha où l'épandage est possibie toute l'année dans le respect des périodes 
d'épandage autorisées par l'arrêté préfectoral relatif au programme d'action. 

Le plan d'épandage est diffusé auprès des communes concernées : de plus chaque agriculteur mettant à disposition des terres 
recevra la liste des parcelles utilisées, régulièrement mises à jour : la capacité à l'épandage des parcelles doit ieur être précisée. 

L'opération de transport des effluents de l'abattoir au champ est réalisée sous la responsabilité de la S.C.A. COOPERL 
HUNAUDAWYE, ainsi que les opérations d'épandage. 

L'attention de la S.C.A. COOPERL HUNAUDAYE est appelée sur la nécessité d'effectuer des épandages modérés, sachant que 
sa responsabilité reste engagée en cas : 

- de pollution, due à un épandage excessif, d'un cours d'eau, d'un étang ou de tout autre point d'eau, même si les distances 
d'éloignement réglementaires sont respectées, 

- de toute sur-fertilisation des sols par épandage de ses produits, 

Période d'interdiction 
L'épandage est interdit en fonction des critères suivants : 
- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception faite des déchets solides ; 
- pendant les périodes de forte piuviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation : 
- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées : 
- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ d'épandage ; 
- à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont susceptibles de contenir des 
micro-organismes pathogènes; 

En fonction du type de fertilisant et du type de culture, l'épandage des fertilisants est interdit pendant les périodes suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

            

TYPES DE FERTILISANTS 

Type 1 ( Type ll (*) Type lil (*) 
(ex.: fumier compost (ex.: lisier, fumier de (ex.: engrais minéral) 

sauf fumier de volailles) volailles {type lb} ° 

Sols non culivés w SOMPTIS surfaces gelées Toute l’année Toute l'année Toute l'année au titre des aides surface(**) 

Grandes cultures d'automne aucune du 01/07 au 15/01 du 01/07 au 15/01 

Grandes cultures de printemps du 01/07 au 15/01 du 01/07 au 15/01 du 01/07 au 15/02 

Prairies de plus de 6 mois et prairies 

implantées au printemps pâturées où non aucune du 15/08 au 15/01 du 01/08 au 31/01 
pâturées 

CIPANC*#)(yY compris prairies) implantées Avant le 15/01 de | Avant le 15/01 de l'année Avant le 15/01 de 
après céréales, colza ou maïs dans l'année l'année suivante suivante l'année suivante 

Colza aucune Du 01/10 au 15/01 du 01/08 au 15/01 
  

( Définition issue du code des bonnes pratiques agricoles (AM du 22/11/83). 
(**) Règlement (CE) 1251/1999 du Conseil du 17 mai 1999, 

€ Culture intermédiaire piège à nitrate. 

Les sols non cultivés, non utilisés en vue d'une production agricole, y compris les jachères sont des surfaces non épandables. 

L'épandage est interdit : 
- toute l'année les samedis, dimanches et jours fériés, 
- les vendredis en juillet et août, 
- ainsi que du 12 au 16 juillet et du 13 au 17 août.



35 

  

En cas d'incident climatique majeur, le préfet pourra fixer des modalités particulières. 

Modalités 
Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les effluents et 
d'éviter toute pollution des eaux. 
Les périodes d'épandage, dans ia limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de manière : 
- à assurer l'apport des éléments utiles au sol où aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des apports de toute 

nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 
- à empêcher l'accumulation dans ie sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure ou de présenter un 

risque écotoxique ; 

- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L 1321-2 du Code de la Santé Publique, l'épandage d'effluents 
respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l'annexe VII-b de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 
Une distance minimale d'évandage doit être respectée par rapport aux eaux de surface, en prenant en compte les conditions 
atmosphériques au moment de l'épandage (vent), les conditions d'épandage (enfouissement}), et la nature de la couverture 
végétale du sol. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l’article L20 du code de la santé publique, l'épandage des 
effluents respecte les distances et délais minimum suivants : 
  

NATURE DES ACTIVITES A PROTEGER DISTANCE MINIMALE DOMAINE D'APPLICATION 
  

Puits, forages, sources, aqueducs transitant des eaux 
destinées à la consommation humaine en écoulement libre, 
installations souterraines où semi-enterrées utilisées pour le 

stockage des eaux, que ces dernières soient utilisées pour 100 mètres (*) Pente du terrain supérieure à 7% 
l'alimentation en eau potable ou pour l'arrosage des cultures 
maraîchères, 

50 mètres (*) Pente du terrain inférieure à 7% 

  

35 mètres des berges Pente du terrain inférieure à 5% 

Cours d'eau et plans d'eau 100 mètres des berges Pente du terrain supérieure à 5% 

200 mètres des berges | Déchets non solides et non stabilisés 
  

  

        
Lieux de baignade 200 mètres 

Sites d’aquaculture (piscicultures et zones conchylicoles) 500 mètres 

Habitation ou local occupé par des tiers, zones de loisirs et 50 mètres En cas de déchets où d'effluents 

établissements recevant du public. 100 mètres odorants     

() Pour les points d'eaux ne faisant pas l'objet d'une réglementation relative aux périmètres de protection. 

  

NATURE DES ACTIVITES A PROTEGER DELAI MINIMUM DOMAINE D'APPLICATION 
  

Quatre semaines avant la remise à l'herbe | En cas d'absence de risque lié à la 

des animaux où de la récolte des cultures | présence d'agents pathogènes et en 

fourragères période favorable 
Herbages où cultures fourragères 

Six semaines avant la remise à l'herbe 

des animaux ou de la récolte des cultures 

fourragères Autres cas 
  

Terrains affectés à des cultures c re la péri 
maraïchères et fruitières à lexception des Pas d'épandage pendant la période de 

  

  
ue végétation 

cultures d'arbres fruitiers 8 

. 2 es Dix mois avant la récolte et pendant la En cas d'absence de risque lié à la 
Terrains destinés ou affectés à des cultures z à 4 ; à 

un a . récolte elle-même présence d'agents pathogènes 
maraîchères ou fruitières, en contact direct 

avec les sols ou susceptibles d'être) -. . . : 
p | Dix huit mois avant la récolte et pendant Autres cas 

consommées à l’état cru       la récolte elle-même 
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Les déchets solides ou pâteux non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible, dans un délai maximum de quarante-huit heures, 
pour réduire les nuisances olfactives et les pertes par volatilisation. 

Des dérogations à l'obligation d'enfouissement peuvent toutefois être accordés pour des cultures en place à condition que celles- 
ci ne soient pas destinées à la consommation humaine directe". 

Les épandages sur terres nues devront être suivis d'un enfouissement sous vingt-quatre heures. Par enfouissement, Il faut 
entendre un retournement réel du sol. 

Programme prévisionnel annuel 
La S.C.A. COOPERL HUNAUDAYE établit un programme prévisionnel annuel d'épandage, en accord avec les exploitants 
agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. 
Ce programme comprend : 

- la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, avec pour chacune la caractérisation des systèmes 

de cuiture et les quantités d’effluent à apporter, qui doivent être en cohérence avec les plans de fumure prévisionnels de ces 

mêmes parcelles, 

- Une analyse des sois conformément à l'annexe VII de l'arrêté ministériel du 02 février 1998, 

- une caractérisation des effluents à épandre, 

- les préconisations spécifiques d'utilisation des effluents, 

- identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés 

ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend toutes ies dispositions 
nécessaires pour que la concentration en Legionella species dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 
maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/L selon la norme NF T 90-431. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9,1 - PROGRAMME D'’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la naîure et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2, MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articies L 514-5 et L5144-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives.
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CHAPITRE 9.2 - MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministère de l'environnement, une mesure du 
débit rejeté et des teneurs en oxygène et en oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées 
en vigueur. ° 
Ces mesures portent sur les rejets du conduit n° 1, correspondant à la chaudière principale, mentionné au chapitre 3.2 ci-dessus. 
Elles sont effectuées sur .une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2,1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

REJETS 

PARAMETRES UNITES MODALITES - FRÉQUENCE — 

Volume m3 continu 

pH ph 1 fois par jour 

T° °C 1 fois par jour 

Demande chimique en oxygène (DCO)* mg/l 1 fois par jour 

Matières en suspension (MES) mgil 1 fois par jour 

Demande biologique en oxygène (DBO5)* mg/l 1 fois par semaine 

Azote Kjeldhal (NTK) mg 1 fois par jour 

Azote Globale | mg/l 1 fois par semaine 

Phosphore total mg/ 3 fois par semaine 

Graisses mg/ 4 fois par mois 

Chlorures (CI) mg! 1 fois par mois       
  

*sur effluents non décantés 

Le suivi est réalisé sur chaque rejet d'eaux résiduaires industrielles, à partir d'échantillon(s) prélevé(s) sur une durée de vingt- 

quatre heures, proportionnellement au débit, et conservés en enceinte réfrigérée. 

Un dispositif renforcé est mis en œuvre dès que les circonstances le nécessitent (incident sur la station, étiage sévère ..), 

Les résultats de ces mesures sont transmis mensuellement, avant le 20 du mois suivant, à l'inspecteur des installations 

classées, accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives 

mises en œuvre ou envisagées.Les paramètres représentatifs de l'activité de l'établissement sont joints.
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Dans le cadre de la surveillance de ses rejets, au moins une fois par an, l'exploitant fait procéder par un organisme agréé par le ministère chargé de l'Environnement où choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées, à des mesures de contrôle et d'étalonnage de son dispositif d'auto surveillance, selon des modalités arrêtées en accord avec l'inspecteur des installations classées, 
Les mesures de contrôle et d'étalonnage du dispositif d'auto surveillance concernent : 
- les étalonnages débimétriques ; 
- les calages analytiques (doubles échantillonnages avec analyses simultanées par un laboratoire de l'exploitant et par un 
laboratoire agréé). ‘ 

En outre, il sera procédé à un contrôle trimestriel des eaux pluviales prélevées au niveau du rejet, portant sur l'ensemble 
des paramètres définis au 4.3.12. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2,3.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés seion un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini, Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déciarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 8.2.4, AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 

Article 9.2.4.1, Cahier d'épandage 

L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 
Ce cahier est rempli au jour le jour et comporte les informations suivantes : 
- les quantités d' effluents épandus par unité culturale : 
- lès dates d'épandage : 
- les parcelles réceptrices, leurs aptitudes à l'épandage et leur surface ; 
- les cultures pratiquées ; 

- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sois et sur les effluents, avec les dates de prélèvements et de mesure, ainsi que leur localisation ; 
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 

Article 9.2.4,2. Auto surveillance des épandages 
9.2.4.2,1 Surveillance des effluents à épandre 
Le volume des effluents épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont sont munies jes pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 
L'exploitant effectue des analyses des effluents avant chaque période d'épandage. 
Les analyses portent sur les paramètres suivants : 

- Taux de matières sèches, 
- Éléments de caractérisation de la valeur agronomique (cf. annexe Vil-c de l'AM du 2.2.98) 
- Eléments et substances chimiques susceptibles d'être présents au vu de l'étude préalable 
- Agents pathogènes éventuels. 

9.2.4.2.2 Surveillance des sols 
Les sois sont analysés en des points représentatifs des parcelles où zones homogènes. 
La capacité de rétention en eau et le taux de saturation en eau sont mesurés sur les parcelles ou groupe de parcelles homogènes du point de vue hydrique. 
Cette mesure est effectuée : 
Avant tout épandage afin d'évaluer la capacité totale de rétention en eau des sols, 
Avant chaque épandage, pour les périodes en excès hydrique. 
En outre, les sols seront analysés après l'ultime épandage sur la (fes) parcelle(s) exclue(s) du périmètre d'épandage.
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ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix 

sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué aux niveaux des 5 points de 
référence (plan annexe |}, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9,3.1, ACTIONS CORRECTIVES : 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme d'auto 
surveillance, les analyse et les interprète. 11 prend ls cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 

présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations où de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux ou les sois fait apparaître une dérive par rapport à l'état 
initial de l'envirannement, soit réalisé en application de l'articie 3 4° a) du décret du 21 septembre 1977 modifié, soit reconstitué 

aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des 
émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux 
impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n°77-1133 du 2 ‘septembre 1977, l'exploitant établit avant la fin de 
chaque mois calendaire, un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articies 9.2 du mois 
précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 
ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme 
d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 
maintenance...) ainsi que de leur effica 
Il est adressé avant la fin de chaque période (imois) à l inspection des installations classées. 
L'inspection des installations classées peut, en outre, demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs 
au suivi et à la maîtrise de certains paramètres où d'un rapport annuel. 

    

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES.DECHETS 

Les justificatifs évoqués au chapitre 9.2.4. sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et archivés 
pendant 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L’EPANDAGE 

Le cahier d'épandage mentionné à l'article 9.2.4.1. est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et archivé 

pendant 10 ans. 

ARTICLE 9,3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.5 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICÉE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES 
REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l'année précédente : 
- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. La 
masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée 

ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sois, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 

l'établissement.
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ARTICLE 9,4,2, BILAN ANNUEL DES FPANDAGES 

L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d'épandage ; ce bilan sera adressé à l'inspection des installations 
classées et aux agriculteurs concernés. 
 camprend : 
- les parcelles réceptrices ; 
- un bitan qualitatif et quantitatif des effluents épandus sur chacune des parcelles, avec un suivi de l'évolution des teneurs en 
phosphore dans le sol; 

- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou substances indésirables . 
apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sol : 

- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de systèmes de culture, 
ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 

- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

ARTICLE 9.4,5, BILAN DE FONCTIONNEMENT 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du 21 septembre 1977 susvisé. Ce bilan 
est à fournir au plus tard 10 ans après la date du présent arrêté d'autorisation. Il est ensuite présenté au moins tous les 10 ans. 
Le:bilan de fonctionnement porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, et doit 
être conforme à l’article 2 de l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 
septembre 1977 modifié. 

  

TITRE 10 ECHEANCES 
  

L'exploitant doit transmettre à l'inspection lès documents suivants : 

La fin des travaux d'aménagement des mises en conformité ci-dessous 

  

  

          

Prescriptions demandées Aïticles Délai É 

Mise en place d'un diagnostic sur les 3.1.3. Dans un délais de 3 mois après 
odeurs signature de l'arrêté 

Mise en fonctionnement du bassin de 7,7.8.2 Dans un délais de 3 mais après 
confinement et d'orage | signature de l'arrêté 

i 
  

ARTICLE 11: Le Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine, Monsieur le Maire de Montfort-sur- 
Meu et l'inspecteur des Installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté dont une copie sera notifiée au pétitionnaire ainsi qu'aux services et collectivités 
consultées. 

Fait à Rennes, le 1° mars 2007 

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général 
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